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DECISION EXTRAITE DU PROCES VERBAL DE LA REUNION
DU BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

SEANCE DU 11 SEPTEMBRE 2026

Président : Monsieur COTTIGNY

Présent  s : Monsieur  COTTIGNY,  Monsieur  LEROY,  Madame  AIT-CHIKHEBBIH,
Madame DUHEN, Monsieur MALFAIT, Madame ROSSIGNOL.

Excusé : Monsieur MELLICK.

LENS - Rues Ribot et Loucheur Bail à Construction consenti par le CCAS de
Lens au profit de Pas-de-Calais habitat 
Avenant 3 (prorogation durée du bail + modification assiette foncière) 

Direction du patrimoine et de la maitrise d'ouvrage
Rapporteur : M.Raphaël PENCIOLELLI

I - CONTEXTE

Par acte administratif en date du 13 mai 1977, le Centre Communal d’Action Sociale
(CCAS) de la ville de Lens a consenti à  Pas-de-Calais habitat un Bail à Construction
portant sur un ensemble de terrains sis à Lens, d’une superficie totale de 12 370 m² :
- Rue Loucheur repris au cadastre sous les références BM 302 à 321 pour 4 832 m².
- Rue Ribot repris au cadastre sous les références BM 259, 260, 262, 266 à 269, 295 à

299, 453 à 455, 512, 514, 516, 518, 520, 522, 524, 526, 528, 530, 532, 534, 536,
538, 540, 542 et 568 pour 7 538 m².

tels qu’ils figurent sur le plan joint en annexe 1.

Sur  cette  assiette  foncière,  Pas-de-Calais  habitat a  édifié  un  programme  de  45
logements locatifs de 12 individuels et de 33 collectifs répartis sur 2 bâtiments.



Les conditions du bail initial et de ses avenants sont les suivantes :

- Conditions initiales : Durée de 45 ans avec échéance au 12 mai 2022. 
Clause de retour gratuit et de plein droit de l’ensemble des constructions et
améliorations au bailleur en fin de bail.

- Avenant  n°1 (31  août  1989) :  Acte  administratif  portant  sur  le  retrait  de  la
parcelle BM 454 de l’assiette foncière du bail initial pour permettre sa cession
par le CCAS à un particulier.

- Avenant n°2 (11 mai 2022) :  Acte notarié prorogeant la durée du bail  de 15
années, fixant la date d’échéance contractuelle au 12 mai 2037.

Par  décision  du  27  juin  2025,  le  Bureau  de  Pas-de-Calais  habitat  a  décidé  la
réhabilitation lourde des 33 logements collectifs de la rue Louis Loucheur. 
Afin  de  garantir  l’équilibre  financier  de  cette  opération  et  de  permettre
l’amortissement  des  nouveaux  emprunts  contractés  à  cet  effet,  une  nouvelle
prorogation de 20 ans est  nécessaire,  repoussant le terme du bail  au 12 mai 2057
(annexe 2).

Le  projet  d’avenant  n°3  intègre  également  une  mise  en  conformité  du  périmètre
cadastral :
- Exclusion  de  la  parcelle  BM  851  (13  m²)  dédiée  à  l’implantation  de  bornes

d’apports volontaires enterrés ;
- Inclusion  de  la  parcelle  section  BM  626  (945  m²)  sur  laquelle  repose

historiquement une partie de l’un des bâtiments collectifs construits par l’Office.

Par délibération en date du 23 juin 2026, le Conseil d’administration du CCAS de la
ville de Lens a formellement autorisé la conclusion de cet avenant n°3 (annexe 3).

II AVIS DES DOMAINES

Consulté le 1er juillet 2026, le pôle d’évaluation domaniale a analysé la valeur des droits
contractuels et a émis un avis favorable le 20 juillet 2026 (annexe 4).

III - DECLARATION FISCALE 

Pas-de-Calais habitat est soumis à l’impôt sur les sociétés en application de l’article 206
1. du CGI mais partiellement exonéré de l’impôt par les articles 207 1. 4°, 208 6° et 210
E dudit Code.

Pour ces déclarations, Pas-de-Calais habitat est immatriculé auprès de la Direction des
Grandes Entreprises (D.G.E.) 6, 8 rue Courtois à Pantin (93505).

*****

Au vu des éléments proposés et après en avoir délibéré, les membres  du Bureau :

 décident la signature de l’avenant n°3 au bail à construction conclu le 13 mai
1977  entre  le  CCAS  de  la  ville  de  Lens  et  l’Office,  selon  les  modalités  et
conditions définies dans la présente délibération.



 autorisent le  Directeur  général,  ou  toute  personne  habilitée,  à  fixer
définitivement  les  clauses,  charges  et  conditions  de  l’avenant  n°3  au  bail  à
construction et à le signer ainsi que toutes pièces nécessaires à la régularisation
dudit dossier, étant ici précisé que les frais, droits et émoluments inhérents à
l’acte seront à la charge de l’Office.

Madame  AIT  CHIKHEBI  n’ayant  pas  participé  aux  débats  et  vote  de  cette
délibération

Décision adoptée à l'unanimité
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PAS DE CALAIS HABITAT
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DECISION EXTRAITE DU PROCES VERBAL DE LA REUNION
DU BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

SEANCE DU 27 JUIN 2025

Président : Monsieur COTTIGNY

Présent  s : Monsieur  COTTIGNY,  Monsieur  LEROY,  Madame  DUHEN,  Madame
ROSSIGNOL.

Excusé  s : Madame AIT-CHIKHEBBIH qui a donné pouvoir à Monsieur COTTIGNY,
Monsieur MELLICK qui a donné pouvoir à Monsieur COTTIGNY.
Monsieur MALFAIT.

LENS - Rue Louis Loucheur Réhabilitation de 33 logements collectifs 
Faisabilité

Direction du patrimoine et de la maitrise d'ouvrage
Rapporteur : M. MATRAJA Joseph

I – CONTEXTE

Cette opération de réhabilitation de 33 logements collectifs situés Résidence Loucheur
à Lens est  inscrite  dans la  liste  « PMT 22/24 »  délibérée par  le  Bureau du Conseil
d’administration de Pas-de-Calais habitat lors de sa séance  en date du 23 septembre
2022. 

Par  décision  du  06  mai  2022,  Pas-Calais-Habitat  a  voté  la  prolongation  du  bail  à
construction jusqu’au 12 mai 2037.

II – PRESENTATION DES LOGEMENTS

La résidence est composée de 33 logements collectifs répartis  sur deux bâtiments en

Annexe 2





IV – IMPACT SUR LES LOYERS 

Le projet de réhabilitation permettra : 

 Une augmentation des loyers au maximum de la convention soit un passage de
3,31 € à 3,50 € / m² /mois.

Soit une augmentation moyenne de 2,51 €/mois pour un T1, 4,32 €/mois pour un
T2, 5,35 €/mois pour un T3, 6,32 €/mois pour un T4, et de 7,41 € pour un T5.

 L’application de la 3ème ligne de charge 

Dans  le  cadre  des  travaux  engagés,  Pas-de-Calais  habitat  se  réserve  la  possibilité
d’appliquer les dispositions de l’article R442-27 du CCH relatif à la contribution du
locataire pour financer les travaux d’économie d’énergie.

La participation au partage des économies de charges maximales possibles est estimée
à  0.17 €  m²  /  mois /  locataire représentant  50%  des  gains  de  la  3ème  ligne  de
quittance.

Soit en moyenne pour un T1, 7,99 €/mois pour un gain total estimé à 15,98 €/mois.
Soit en moyenne pour un T2, 13,30 €/mois pour un gain total estimé à 26,60 €/mois.
Soit en moyenne pour un T3, 16,45 €/mois pour un gain total estimé à 32 ,90 €/mois.
Soit en moyenne pour un T4, 19,46 €/mois pour un gain total estimé à 38,93 €/mois.
Soit en moyenne pour un T5, 22,79 €/mois pour un gain total estimé à 45,58 €/mois.

V – PRIX DE REVIENT PREVISIONNEL 

Le coût de l’opération est estimé à  2 887 778 € TTC   soit  87 508 € TTC au logement
suivant la simulation financière reprise en annexe 2.

*****

Au vu des éléments proposés et après en avoir délibéré, les membres  du Bureau : 

 autorisent la poursuite de l’opération.

 autorisent le  Directeur  général,  ou  toute  personne  habilitée,  à  signer  tous
documents relatifs à cette affaire.

Décision adoptée à l'unanimité
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1 - CONSULTANT

affaire suivie par : Madame Dany Legrand - Responsable foncier

vos réf : RR/DL/2026-FD008

2 - DATES

de consultation : 01/07/2026

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis:

le cas échéant, de visite de l’immeuble : visite initiale le 02/06/23

du dossier complet : 01/07/2026

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 
par voie de préemption 
par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération : Prorogation bail à construction

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative  mais  répondant  aux conditions  dérogatoires  prévues  en an-
nexe 3 de l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé 

Consultation dans le cadre de la prorogation pour une durée supplémentaire de 10 ans et
une actualisation de l’assiette foncière d’un bail à construction conclu entre le Centre Com-
munal d’Action Sociale (CCAS) de Lens et la société Pas-de-Calais Habitat.

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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Par acte administratif du 13 mai 1977, le CCAS de la ville de Lens a donné à bail à construc-
tion à la société Pas-de-Calais Habitat un ensemble de terrains sis à Lens, rues Louis Lou-
cheur et Alexandre Ribot cadastrés BM 259 (devenu BM 792 et 793), BM 260 (devenu BM 794
et 795), BM 262, BM 624 (provenant de BM 266 à 269), BM 297 à 299, BM 453, BM 455 (deve-
nu BM 798 et 799), BM 512, BM 514, BM 516, BM 518, BM 520, BM 522, BM 524, BM 526, BM
528, BM 530, BM 532, BM 534, BM 538, BM 540, BM 542 et BM 568 pour une superficie totale
de 6628 m² et la parcelle de terrain cadastrée section BM 627 (provenant de BM 302 à 321)
pour une superficie de 4832 m². 

Le bail à construction a été consenti et accepté moyennant : 

- La remise au bailleur par le preneur de toutes les constructions et aménagements qu’il aura
réalisés sur les terrains loués et des améliorations qu’il y aura apportées dans les conditions
de l’article 7 (7e et 8e),
- Une somme de 746.000,00 Francs (113.726,97 €) payable en une seule fois à la signature du
bail à construction.

• Un premier avenant a été régularisé par acte administratif du 31 août 1989, afin de
permettre la cession par le CCAS de Lens à un particulier d’une parcelle initialement
comprise dans l’assiette du bail à construction. 

• Un second avenant a été régularisé par acte notarié du 11 mai 2022, afin de proroger
le bail d’une durée de 15 ans, soit jusqu’au 12 mai 2037. 

Ce bail à construction arrivant à expiration le 12 mai 2037, la société Pas-de-Calais Habitat a
sollicité le CCAS de Lens en vue de sa prolongation, par voie d’avenant, jusqu’au 11 mai
2047 (correspondant à l’échéance du prêt contracté auprès de la Caisse des Dépôts et
Consignation pour la réalisation de travaux d’isolation). 

Cet avenant portera également sur la mise à jour de l’assiette foncière du bail consécutive
tant à la sortie des bornes d’apports volontaires enterrées (BM 627p) que de l'incorporation
de la parcelle cadastrée BM 626 (omise dans le bail et initial et les précédents avenants). 

Le bailleur et le preneur ont convenu que les conditions du bail à construction initial de-
meureront inchangées et qu’aucune nouvelle redevance suite à l’actualisation foncière de
l’assiette du bail ne sera perçue.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

Lens est une commune française, sous-préfecture du Département du Pas-de-Calais, en ré-
gion Hauts-de-France. 

Elle est la 4ème ville du département et la 18e de la région avec ses 32 618 habitants, son ag-
glomération est l'un des territoires les plus densément peuplés de France. 
La commune est le siège de la Communauté d’Agglomération de Lens-Lièvin qui regroupe
36 communes et compte 242 587 habitants en 2021.

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau 

Le bien se situe de part et d’autre de l’autoroute A21 et de ses voies de raccordement vers
Lens et Loison sous Lens, au nord-ouest de Lens, dans 
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Il dispose d’un accès direct aux rues Alexandre Ribot, Louis Loucheur et Amsterdam et il est
desservi par les transports en commun (arrêt de bus à 250m et gare férroviaire à 2 200m en-
viron). 

La  saisine  du  consultant  précise  que  les  réseaux  et  voiries  sont  présents  rue  Loucheur,
Alexandre Ribot et route de Loison.

4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle

Lens BM792

Rue Louis Loucheur

78m²

Ensemble immobilier bâti

BM793 133m²

BM794 34m²

BM795 132m²

BM624 1045m²

BM625 1 695m²

BM453p 10m²

BM798 2m²

BM799 3m²

BM512 481m²

BM514 16m²

BM516 265m²

BM518

La fosse 2

2m²

BM520 66m²

BM522 103m²

BM524
240  rue Louis Lou-

cheur
51m²

BM526
241  rue Louis Lou-

cheur
226m²

BM594 rue Louis Loucheur 1 158m²

BM530 rue Louis Loucheur 27m²

BM532 137m²
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BM534 1m²

BM536
191 rue Louis Lou-

cheur
104m²

BM538
190 rue Louis Lou-

cheur
4m²

BM540

rue Louis Loucheur

134m²

BM542 1 023m²

BM568 9m²

BM626 945m²

BM627p 4 819m²

TOTAL 12 703m²  

4.4. Descriptif
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4.5. Surfaces du bâti

L’ensemble immobilier est composé à ce jour d’assiettes foncières de 45 logements (12 indi-
viduels sis rue Ribot et 33 collectifs répartis en 2 bâtiments sis rue Loucheur) répartis de
part et d'autre de la rocade minière.

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Propriétaire : 

Bailleur : CCAS de Lens - Preneur : Pas-de-Calais Habitat

Origine de propriété : ancienne, bail à construction du 13/05/1977 conclu initialement pour
45ans, prorogé de 15 ans par acte notarié le 11 mai 2022.

5.2. Conditions d’occupation

Occupée.

6 - URBANISME

6.1.règles actuelles
Plan Local d’Urbanisme.

 - Zone UP :
Il s’agit d’une zone urbaine de faible densité et d’habitat de type individuel (zone urbaine
pavillonnaire). Cette zone correspond aux quartiers périphériques du centre-ville et se com-
pose entre autres des anciennes cités minières qui pour certaines ont le caractère de cité
jardin. Elle joue ainsi le rôle de ceinture verte au centre-ville. L’objectif est de conserver l’as-
pect végétal de ces cités.

Cette zone comprend également la Cité 12/14 qui fait l’objet d’une intervention en renou-
vellement urbain dans le cadre du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain
(NPNRU) sous l’impulsion de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU). L’ob-
jectif sur cette cité est d’y améliorer l’habitat, le cadre de vie, rénover les équipements pu-
blics, permettre une ouverture sur les autres quartiers et enfin, amorcer le lien avec la re-
structuration du site du Centre Hospitalier de Lens suite au déménagement de celui-ci au
nord du quartier.
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Cette zone comprend également la Cité 4 repérée au titre de l’Engagement pour le Renou-
veau du Bassin Minier, qui a pour objectif de réhabiliter un grand nombre de logements mi-
niers qui aujourd’hui, ne répondent plus aux attentes et aux besoins des habitants.

- Servitudes administratives, publiques ou de droit privé : non renseignées dans la saisine.

7 - ANALYSE ET ARBITRAGE DU SERVICE – VALEURS RETENUES

Au vu des éléments communiqués dans la saisine, à savoir :

- la prorogation du bail à construction conclu entre le CCAS de Lens et la société Pas-de-Ca-
lais Habitat pour une nouvelle durée, soit jusqu’au 11 mai 2047 (correspondant à l’échéance
du prêt contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignation pour la réalisation de tra-
vaux d’isolation visant à passer d’une classe DPE-E à DPE-C) et à,

- la mise à jour de l’assiette foncière du bail consécutive à la sortie des bornes d’apports vo-
lontaires enterrées (BM 627p) et à l'incorporation de la parcelle cadastrée BM 626 (omise
dans le bail initial et les précédents avenants),

sans versement d’une nouvelle  redevance et sans modification des conditions  du bail  à
construction initial, n’appellent pas d’observations de la part du Pôle d’Évaluations Doma-
niales. 

8 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation aboutit à la détermination d'une valeur, éventuellement assortie d’une marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties
ou qui résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de
prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à 1€. 

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 10 % portant la valeur minimale de
vente sans justification particulière à 1€ arrondie.

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est
faible et plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de
négociation du consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé sans nouvelle
consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs, sous réserve de respecter les principes établis par la jurisprudence, les collectivi-
tés territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’af-
franchir de cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas
ou acquérir à un prix plus élevé.

9 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des
parties sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération
n’était pas réalisée dans ce délai.
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*pour les collectivités territoriales et leurs groupements, la décision du conseil municipal ou
communautaire de permettre l’opération équivaut à la réalisation juridique de celle-ci, dans
la mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation
effective intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de si-
gnature de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une
prorogation du présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les
règles  d’urbanisme,  notamment  celles  de  constructibilité,  ou  les  conditions  du  projet
étaient appelées à changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en
compte une modification de ces dernières.

10 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en pos-
session du service à la date du présent avis.

Les inexactitudes ou insuffisances éventuelles des renseignements fournis au pôle d’évalua-
tion domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réali-
sée, qui ne peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive,
de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollu-
tion des sols.

11 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES
DU SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’ac-
cès aux documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret
des affaires et des règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines des informations fondant la présente évaluation sont couvertes par le secret pro-
fessionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers
ou bien de souhait de votre part de communication de celui-ci auprès du public, il vous ap-
partient  d’occulter préalablement les données concernées.

     Pour le Directeur et par délégation,

    Sonia CLABAUX

         Inspectrice des Finances Publiques

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux liber-
tés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Fi-
nances Publiques.




